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LaBelgique n'atteindra pas l'objectif
de 3% du pmen matière de recherche

L'objectif de 3%fixé pour 2020
ne sera probablement pas atteint.
Lespouvoirs publics sont pointés
du doigt: ils n'assument pas encore
suffisamment leur part de l'effort.
tTuDK
JEAN-PAUL BOMBAERTS

Dam le cadre de leur "Stra-
tégie 2020", les instances
européenn es olll imposéâ
la Belgique l'objectif d'af-
fecter d'id:.l020 3%du Pr0-
duit intérieur brut (PIB) il

la recherche d au développement, dont
deux tiers en provenance du secteur privé,
Or, d'après une étude du CERPE,le dépar-
tement de recherches économiques de
l'Université de Namur, la Belgique a pris du
retard et n'attelndra pas cet objectif. Les
pouvoirs publics sont pointés du doigt: ils
n'assument pas suffisamment leur part de
l'effort.

Procrastlnatlon
Selon les dernières statistiques publiées par
la Politique scientifique fédérale, les dé-
penses d•• R&D représentaient 10,1 mil-
bouds d'euros ou 247% du PIBen 2015.On
part de 2015parte que les statistiques pour
la période 2015-2018 sont, pour l'In.stant,
entourées de trop d'incertitudes,

selon le CERPE,la Belgique devrait aug-
menter ses dépenses de R&Dde 7,61%par
an entre 2015 et 2020 pOlU atteindre l'ob·

jecrif de 3%du pm. C'est bien plllS que la
moyenne observée entre 2010 et 2015.'Cf

constar suggéreUtlece"aine lelldallteà la pro·
.mstinarion quanr aux efforts il .roumir»,
constate Christophe Emael,teen, écollo-
miste au CERPE.
Sur les lO,l milliards collsacrés il la re-

cherche,la Flandre représente 6,4 milliards
(63,6%),la Wallonie 2,3milliards (13,2%) et
Bruxelles 1,3miiliard (13,2%). Exprinlées en
pourcentage du PIB, ces dépenses attei-
gnent 2,61%en Randre, 247% en Wallonie
et 1,81% à Bruxelles. la position de Bruxelles
doit ce)H'urlanl être relativisée, l'économie
bruxelloise étant fort orientée sur les ser-
vices_

Lorsque l'Ellrope fixe l'objectif de 3%du
PŒ,ellemet 2%à charge du secteur privé et
1%à charge des pouvoirs publics .•Or, enfIT

2002 el 2015, les srmiS/iques mllll/.t'l'llf que l~f
fOrl national n principalement pœ.roumi par
le seaeur privé», observe Christophe Emael·
steen. ('est donc du ,ecteur public que de-
vra 'tenir le coup d1aceélérateur.

Avectoutefois une nuanc ••importante:
le, aides indirectes (essentiellement des
mesures flSc;ùes)sont comptabilisées dans
les dépenses du st'Cteur privé. Lesmesures
fIScales pèsent surlout dans le budget du
fédéral (1,9milliard d'euros J. Cesont le cré-
dit d'impôt (860 millious),la déduction
pour revenus de brevets (282 millions) et
l'exonération de versement de précompte
professiorUlel pour leschercheurs (795mil-
lions).
Les dépenses de R&D en Belgique sont

concentrées dans quelques grandes multi·
nationales, actives dans quelques branches
d'activité, dont notamment la pharmacie

et la chimie. La recherche en Wallonie est
très concentrée au sein de quelques
grande, entreprises comme UCBet GSK,
contrairement à la Flandre où on trouve
allSsi beaucoup d'entreprises d•• taille
mOYClUleimpliquées dans la recherche.

Cette concentration de la recherche
dans les mains de quelques grandes entre-
prises permet d~ réaliser des économies
d'échelle. Mais elle comporte aussi deux
risques. Premièrement, il y a un risque de
dépendance enVt'rsles dérisions d'un faible
nombre d'entreprtses multinationales.
Deuxièmement, étant donné la faihle par,
ticipation des PME,il n'est pas certain que
les résultats de ces recherches bén<'ficient
totalement au système produdif de cer-
taines régions, composé rnajoritairement
de PME.

_Avrc ses po/es de compéritivité, Ir Plan
Marshall va dans le sells de grallds rollsor-
tiIrms avec des PME quigravitent autour. Mais
tes PME restenl (lll jinal assez peu nom-
breuses>,déplore Mafeus Dejardin, écono-
misteau CERPE.

Recommandations
Leséconomistes du CERPEformulenr dès
lors deux recommandations. Un: que les
pouvoirs publics prennent rapidement
leurs responsabilités au vu de l'insuffisance
des moyens libérés pour la R&Djlliqu 'en
2015.Deux: ils plaident pour mte accentua-
lion de la concertation entre institution.s
belges afm d'assurer une convergence ente<
lesrégion'.

Pour J'étude eompl*te:
https:llideas.repec.orgjplnamj
spolecjlBOl.html
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